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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4500e seance, 
le 28 mars 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions precedentes et les declarations de son President 
concernant la situation en Sierra Leone, 

Affirmant que tous les Etats sont determines a respecter la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de la Sierra Leone, 

Accueillant avec satisfaction la reunion des Presidents de l’Union du fleuve 
Mano tenue a Rabat le 27 fevrier 2002 sur 1’invitation de S. M. le Roi du Maroc, 

Se felicitant des nouveaux progres obtenus dans le processus de paix en Sierra 
Leone, et notamment de la levee de l’etat d’urgence, saluant le role positif que joue 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) en faisant progresser le 
processus de paix, et appelant a le consolider encore, 

Encourageant le Reseau des femmes de l’Union du fleuve Mano pour la paix 
et les autres initiatives de la societe civile a continuer d’apporter leur concours en 
faveur de la paix dans la region, 

Constatant que la situation en Sierra Leone continue de constituer une menace 
pour la paix et la securite dans la region, 

Se declarantpreoccupe par la precarite de la situation dans la region du fleuve 
Mano, le fort accroissement du nombre des refugies ainsi que par les consequences 
humanitaires pour les populations civiles, refugiees et deplacees dans cette region, 

Insistant sur l’importance que revet la tenue d’elections libres, regulieres, 
transparentes et sans exclusive en Sierra Leone, et se felicitant des progres que le 
Gouvernement sierra-leonais et la Commission electorate nationale de la Sierra 
Leone ont accomplis dans la preparation des elections, notamment dans 
l’enregistrement des electeurs, 

Reaffirmant l’importance que revetent l’extension effective de l’autorite de 
l’Etat a l’ensemble du pays, la reinsertion des anciens combattants, le retour 
spontane et sans entrave des refugies et des deplaces, le plein respect des droits de 
l’homme et de la primaute du droit, et l’adoption de mesures efficaces en ce qui 
concerne les questions d’impunite et de responsabilite, en particulier pour la 
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protection des femmes et des enfants, et soulignant que l’Organisation des Nations 
Unies doit continuer d’appuyer la realisation de ces objectifs, 

Accueillant avec satisfaction l’accord conclu entre l’Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement sierra-leonais pour la creation d’un Tribunal special pour 
la Sierra Leone, et les recommandations de la mission de planification en vue de la 
creation d’un Tribunal special pour la Sierra Leone (S/2002/246), ainsi que celles 
que le Secretaire general formule dans son rapport en date du 14 mars 2002 
(S/2002/267), tendant a ce que la MINUSIL assure l’appui administratif et l’appui 
connexe au Tribunal special, 

Soulignant qu’il importe que la MINUSIL continue de preter appui au 
Gouvernement sierra-leonais pour la consolidation de la paix et la stabilite apres les 
elections, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 14 mars 2002 
(S/2002/267), 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUSIL pour une periode de six 
mois commenfant le 30 mars 2002; 

2. Exprime sa gratitude aux Etats Membres qui fournissent des contingents 
et des elements de soutien a la MINUSIL et a ceux qui se sont engages a le faire; 

3. Accueille favorablement le concept d’operations militaires pour 2002 de 
la MINUSIL, expose au paragraphe 10 du rapport du Secretaire general date du 
14 mars 2002 (S/2002/267) et prie le Secretaire general de l’informer regulierement 
des progres accomplis par la MINUSIL dans la realisation des aspects essentiels de 
ce concept et dans la planification des phases suivantes; 

4. Engage le Gouvernement sierra-leonais et le Revolutionary United Front 
(RUF) a intensifier leurs efforts pour assurer l’application integrate de l’Accord de 
cessez-le-feu signe par eux le 10 novembre 2000 a Abuja (S/2000/1091) et confirme 
a la reunion tenue le 2 mai 2001 a Abuja par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Organisation des Nations Unies, le 
Gouvernement sierra-leonais et le RUF; 

5. Encourage le Gouvernement sierra-leonais et le RUF a continuer de 
prendre des mesures pour faire avancer le dialogue et la reconciliation nationale et, a 
ce propos, souligne l’importance de la reinsertion du RUF dans la societe sierra- 
leonaise et sa transformation en parti politique, et exige le demantelement immediat, 
en toute transparence, de toutes les structures militaires non gouvernementales; 

6. Se felicite de l’achevement officiel du processus de desarmement, se 
declare preoccupe par la grave insuffisance du financement apporte au Fonds 
d’affectation speciale multidonateurs pour le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, et engage le Gouvernement sierra-leonais a 
rechercher activement les ressources supplementaires necessaires d’urgence pour la 
reinsertion; 

7. Souligne que le renforcement des capacites de la Sierra Leone dans le 
domaine de 1’administration est indispensable a la paix et au developpement 
durables dans le pays, ainsi qu’a la tenue d’elections libres et regulieres, et prie done 
instamment le Gouvernement sierra-leonais, avec l’aide de la MINUSIL, 
conformement a son mandat, d’accelerer le retablissement de l’autorite civile et des 
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services publics dans tout le pays, en particulier dans les zones d’extraction du 
diamant, notamment en pourvoyant les postes clefs des administrations publiques et 
de la police et en deployant l’armee sierra-leonaise pour assurer la securite des 
frontieres, et demande aux Etats et aux autres organisations internationales et non 
gouvernementales d’apporter leur concours a toute la gamme des efforts de 
relevement; 

8. Se felicite de la creation de la composante electorate de la MINUSIL et 
du recrutement de 30 conseillers de police civile supplementaires charges d’aider le 
Gouvernement sierra-leonais et la police sierra-leonaise a preparer les elections; 

9. Accueille avec satisfaction la signature, le 16janvier 2002, de l’accord 
entre 1’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais pour la 
creation d’un Tribunal special pour la Sierra Leone, envisage dans la resolution 
1315 (2000) du 14 aout 2000, engage les donateurs a s’acquitter d’urgence des 
contributions qu’ils ont annoncees au Fonds d’affectation speciale pour le Tribunal 
special, et espere que le Tribunal entamera bientot ses activites et autorise la 
MINUSIL a assurer au Tribunal special, sur la base du remboursement des frais, et 
sans prejudice pour son potentiel, l’appui administratif et l’appui connexe 
necessaires; 

10. Se felicite des progres accomplis par le Gouvernement sierra-leonais, 
agissant avec le Secretaire general, le Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de 1’homme et les autres intervenants internationaux concernes, pour la 
creation de la Commission verite et reconciliation, et demande instamment aux 
donateurs de lui affecter d’urgence des fonds; 

11. Accueille avec satisfaction la reunion au sommet de l’Union du fleuve 
Mano tenue a Rabat le 27 fevrier 2002, engage les Presidents a poursuivre la 
concertation et a donner effet aux engagements qu’ils ont pris en faveur du 
retablissement de la paix et de la securite dans la region, et encourage les efforts 
deployes par la CEDEAO en vue d’un reglement durable et defmitif de la crise dans 
la region de l’Union du fleuve Mano; 

12. Se declare gravement preoccupe par les violences, notamment les 
violences sexuelles, dont les femmes et les enfants ont ete victimes pendant le 
conflit en Sierra Leone, et souligne qu’il importe d’apporter a ces problemes une 
solution efficace; 

13. Se declare gravement preoccupe par les elements de preuve, recueillis 
par la MINUSIL, de violations des droits de 1’homme et de transgressions du droit 
humanitaire, exposes aux paragraphes 38 a 40 du rapport du Secretaire general date 
du 14 mars 2002 (S/2002/267), encourage la MINUSIL a poursuivre son action et, a 
ce propos, prie le Secretaire general d’evaluer a nouveau la situation decrite dans 
son rapport de septembre, notamment en ce qui concerne la situation des femmes et 
des enfants qui ont ete victimes du conflit; 

14. Se declare gravement preoccupe par les allegations selon lesquelles des 
personnels des Nations Unies auraient pu se rendre coupables de violences sexuelles 
a l’encontre de femmes et d’enfants des camps de refugies et de deplaces dans la 
region, soutient la politique de tolerance zero du Secretaire general a l’egard de cette 
sorte de violences, attend avec interet le rapport du Secretaire general sur les 
resultats de l’enquete consacree a ces allegations, et le prie de formuler des 
recommandations sur les moyens de prevenir desormais tout crime de ce type, tout 
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en appelant les Etats en cause a faire le necessaire pour traduire en justice leurs 
ressortissants responsables de ces crimes; 

15. Demande que soit maintenu l’appui de la MINUSIL, dans les limites de 
son potentiel et des zones ou elle est deployee, pour le retour des refugies et des 
deplaces, et demande instamment a tous les intervenants de continuer de cooperer a 
cette fin pour donner effet a leurs engagements, conformement a l’Accord de cessez- 
le-feu d’Abuja; 

16. Se felicite que le Secretaire general ait l’intention de continuer de suivre 
de pres la situation sur le plan de la securite, la situation politique et la situation sur 
le plan humanitaire et sur celui des droits de l’homme et de lui en rendre compte, 
apres avoir dument consulte les pays qui fournissent des contingents et en formulant 
eventuellement des recommandations supplementaires, et le prie en particulier de lui 
presenter avant le 30juin 2002 un rapport d’etape evaluant la situation apres les 
elections et les perspectives de consolidation de la paix; 

17. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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